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EN VENTE

Brice Kibouatou, agent des 
Dépêches de Brazzaville, Mireille 
Bardon Kibouatou (Lafine), Michelle 
Kibouatou, Jacquet Mampouya, 
Cécilia Banzouzi et famille ont la 
profonde douleur d’annoncer aux 
parents, amis et connaissances le 
décès de leur grande-soeur, mère et 
grand-mère Marceline Kibouatou 
(Mace), survenu le 11 février 2023 à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient dans la 
rue Kingoma n°155, vers Comus , 
avenue des pylones.

Jean Bruno Ndokagna, agent des 
Dépêches de Brazzaville, Jean-
Pierre Ndokayo, agent à la retraite 
de l’OMS ont la profonde douleur 
d’annoncer le décès de leur épouse 
Mme Ndokayo Mboualé  Rosalie, 
survenu le 15 février à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°21, 
de la rue Ngamakosso (arrêt 
Marché).
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement.

Niombella EVE agent du ministère du commerce, en 
formation à L‘ENAM, à la profonde douleur d’annoncer 
aux parents, amis et connaissances, le décès sa 
cadette, Madame Moutampa née Okassangoué Prisca 
Karine, décès survenu le  17 février en France.
En attendant le rapatriement du corps à Brazzaville, les 
veillées funèbres se tiennent à la rue  Bandza  n°153, 
avenue Miadeka

NECROLOGIE
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Un soir, deux jeunes char-
mantes dames, Ki véh et 
Bi, étaient sorties pour se 
détendre. A leur retour, 
l’une demanda à l’autre 
d’aller déposer la lettre 
chez la vieille dame du coin 
qu’on nommait Mokili. Elle 
connaissait tout le monde. 
Dans la fameuse lettre, il 
est question d’héritage… 
Seulement, quelques jours 
après, le corps de la vieille 
dame du coin sera retrou-
vé abandonné et sans vie. 
Alors, un troisième person-
nage deviendra la clé de 

cette affaire rocambo-
lesque, l’inspecteur de 
police M. Nouna.
Rédigé en lingala « O kati 
ya bassi mibalé ... Likam-
bo ya mboka » se donne 
à lire en français par 
«  Entre deux copines 
... L’affaire du village  ». 
Dans son troisième livre, 
l’écrivain franco-congo-
lais Tanguy N’guengui-
ma use d’une métaphore 
pour exposer deux réali-
tés majeures aujourd’hui 
qui minent toutes les so-
ciétés du monde : fais ce 

que je te dis, mais ne fais 
pas ce que je fais. A ce 
propos, l’ouvrage inter-
roge, «  qui devons-nous 
suivre ? Qui devons-nous 
croire ? ».
A en croire l’auteur, ce 
roman porte avant tout à 
l’attention des Africains 
et du continent africain 
dans le contexte actuel, 
avec une ouverture sur 
le monde. «  Nous de-
vons nous réveiller et 
nous responsabiliser. 
C’est à nous de rebâ-
tir notre beau et grand 

continent. Et ce n’est pas 
à quelqu’un d’autre de le 
faire à notre place. Nous 
devons nous considérer et 
non pas nous sous-estimer. 
Unissons nos forces, nos 
talents et nos intelligences 
pour un nouveau départ. 
Car, c’est maintenant ou 
jamais  », explique Tanguy 
N’guenguima.
Notons que le roman « O kati 
ya bassi mibalé ... Likambo ya 
mboka » de Tanguy N’guengui-
ma est disponible en librairies 
et sur tous les sites marchands.

Merveille Atipo

VIENT DE PARAÎTRE

« O kati ya bassi mibalé ... Likambo ya mboka » de Tanguy N’guenguima
Roman de 182 pages publié aux éditions Étee en fin janvier, « O kati ya bassi mibalé ... Likambo ya mboka » met en lumière 
des messages et des vérités relatives à la société d’aujourd’hui pour plus de droiture et de sagesse.  

Les Dépêches de Brazzaville 
(L.D.B.): En tant que SFI, 
quelles sont vos missions 
pour le compte du Groupe 
de la Banque mondiale ?

Dahlia Khalifa (D.K.) : SFI 
est une organisation membre du 
Groupe de la Banque mondiale. 
Nous sommes la principale 
institution de développement 
consacrée au secteur prié dans 
les pays émergents. Nous me-
nons des opérations dans plus 
d’une centaine de pays et notre 
mission est de soutenir le déve-
loppement du secteur privé et 
de contribuer à la création de 
marchés et d’opportunités dans 
les pays en développement. 
Pour cela, nous finançons des 
projets bancables, par exemple 
sous forme de prêts ou d’inves-
tissement en capital, et nous 
proposons des services-conseils 
pour aider à mobiliser les capa-
cités du secteur privé afin de 
créer des emplois, favoriser une 
croissance économique forte et 
inclusive, mettre fin à l’extrême 
pauvreté et promouvoir une 
prospérité partagée.

L.D.B. : Parmi ces domaines, 
lesquels peuvent-ils sus-
citer des financements de 
votre institution au Congo ?

D.K. : La stratégie de SFI en 
République du Congo est en 
phase avec le PND et nos pro-
jets d’investissement sont axés 
sur trois grandes priorités. La 
première est d’aider à renfor-
cer l’inclusion financière dans 
le pays, notamment pour les 
micros, petites et moyennes en-
treprises. Ces dernières sont le 
pillier de l’économie congolaise, 
mais elles font souvent face à 
des difficultés pour accéder au 
financement, ce qui limite leur 

développement et leur capacité 
à investir et à créer des emplois. 
Notre deuxième priorité est de 
soutenir la création d’emplois 
dans l’agriculture et les secteurs 
productifs. La République du 
Congo dispose, en effet, d’un 
grand potentiel, notamment 
dans le secteur agroalimentaire, 
par exemple dans la production 
et la transformation de maïs ou 
de manioc. Ceci constitue une 
réelle opportunité pour réduire 
la dépendance du pays aux im-
portations de denrées alimen-
taires. Enfin, pour favoriser l’ac-
tivité économique à travers le 
pays, y compris dans les zones 
rurales, notre troisième priorité 
est de contribuer à accélérer le 
développement d’infrastruc-
tures essentielles, notamment 
à travers la mise en place de 
partenariats public-privé  dans 
les secteurs de l’énergie, des 
télécommunications et de l’eau. 
Nos équipes sont déjà à pied 
d’œuvre pour appuyer des pro-
jets dans ces secteurs.

L.D.B. : L’appui au secteur 
privé national, l’environ-
nement des affaires et la 

bonne gouvernance consti-
tuent des défis à relever 
par les pouvoirs publics 
pour diversifier l’économie 
congolaise. Quel peut-être 
l’apport de SFI dans cette 
quête ?

D.K.: Il est certain que renfor-
cer l’environnement des affaires 
et la gouvernance sont deux 
éléments essentiels pour en-
courager l’essor du secteur pri-
vé congolais et assurer une mise 
en œuvre optimale du PND. Et 
j’ai pris note, lors de mes diffé-
rents échanges, que c’est une 
priorité pour le gouvernement. 
En effet, pour que le secteur 
privé congolais devienne plus 
fort, qu’il crée plus d’emplois 
et soit plus productif, il est né-
cessaire de mettre en place un 
environnement dans lequel les 
règles et les régulations offrent 
des conditions équitables à 
toutes les entreprises et pro-
tègent les investisseurs. De 
telles mesures sont cruciales 
pour rassurer les investisseurs 
– nationaux et internationaux 
– et attirer davantage d’investis-
sement privé. Ce sont des pro-

blématiques pour lesquelles SFI 
dispose d’une grande expertise 
et d’une longue expérience, no-
tamment sur le continent afri-
cain, et nous souhaitons sou-
tenir la République du Congo 
dans ce processus. Nos équipes 
spécialisées sur les questions du 
climat des affaires se rendront 
bientôt en mission en Répu-
blique du Congo afin d’identifier 
les principaux défis et proposer 
des solutions concrètes.

L.D.B. : Vous avez récem-
ment séjourné au Congo où 
vous avez échangé avec des 
membres du gouvernement 
et des acteurs du secteur 
privé. Que retenez-vous de 
ces différentes rencontres ?

D.K. : J’aimerais remercier 
toutes les personnes qui se sont 
rendues disponibles pour me 
rencontrer, à commencer par 
le Premier ministre et chef du 
gouvernement congolais, Ana-
tole Collinet Makosso. Tous les 
échanges – aussi bien avec les 
autorités publiques qu’avec les 
dirigeants d’entreprise et les 
partenaires au développement 
– ont été productifs, enrichis-

sants et m’ont permis de mieux 
comprendre la réalité du pays, 
les défis mais aussi et surtout 
les opportunités. La République 
du Congo a fait face à une si-
tuation économique incertaine, 
notamment du fait d’une forte 
dépendance aux prix des ma-
tières premières, et la pandémie 
de covid-19 a fortement impac-
té l’économie. Cependant, j’ai 
été enthousiasmée par la forte 
volonté du gouvernement de 
réinventer un nouveau modèle 
de développement économique 
et social reposant sur une par-
ticipation plus forte du secteur 
privé. C’est un signal fort et cela 
nous encourage, à SFI, à inten-
sifier nos efforts pour aider le 
pays à créer de nouvelles op-
portunités au profit des Congo-
lais et des Congolaises.

L.D.B. : Dans quel cadre 
situez-vous cette première 
visite en République du 
Congo ?

D.K. : Ma mission avait pour 
but de rencontrer les autorités, 
les acteurs du secteur privé et 
les partenaires au développe-
ment afin de m’imprégner du 
contexte et de la situation du 
pays. Cela a été également l’oc-
casion de réaffirmer l’engage-
ment de SFI à soutenir la mise 
en œuvre du PND du gouver-
nement, un plan quinquennal 
(2022-2026) qui accorde une 
place centrale au secteur privé 
et vise à favoriser la diversifi-
cation économique du pays, en 
misant sur six domaines priori-
taires : l’agriculture, l’industrie, 
les zones économiques spé-
ciales, le tourisme, l’économie 
numérique et l’immobilier.

Propos suscités  
par Guy-Gervais Kitina

PND 2022-2026 

La SFI va investir dans trois grands axes prioritaires au Congo 
La Société financière internationale (SFI), une organisation membre du Groupe de la Banque mondiale, se dit prête à investir dans trois axes prioritaires sur les six définis 
par le gouvernement congolais dans son nouveau Plan national de développement (PND) 2022-2026. Après son récent séjour de travail au Congo, sa directrice régionale pour 
l’Afrique centrale, le Liberia, le Nigeria et la Sierra Leone, Dahlia Khalifa, livre aux «Dépêches de Brazzaville» la stratégie de cette institution pour le pays. Interview. 

La directrice régionale de SFI lors d’une séance de travail avec les membres du gouvernement à Brazzaville/ DR


